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CHAPITRE 5A. DEPARTEMRNT DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

• ., A. 'B\ldget ordinaire 

Montant estimatif des dépenses addi tionne11es 
Montant révisé 

du crédit Décisions Total 
ouvert pour Taux de des organes Autres du montant 
1978-1979 Inflation change directeurs changements Total révisé 

.. 
9 817,9 - - - (514,7) (514,7) 9 303,2 

B. Fonds extra-budgétaires (appui technique et appui administratif) 

Dépenses 
précédemment 
prévues pour Montant 

1978-1979 Origine des fonds révis~ 

15 924,2 Remboursement du coût de l'appui aux activités de coopération technique 3 454,4 
l 633,6 FNUAP 439,8 
1 oo6,9 Fonds d'affectation spéciale pour la planification, les projections et les 

politiques relatives au développement 303 ,o 
657,2 PAM 75,9 
544,3 Fonds de contributions volontaires pour la Décennie des Nations Unies pour 

la femme 9,1 
480,7 Fonds autorenouvelable pour l'exploration,des ressources naturelles 115,0 
- PNUE 120,1 
lÙ3,3 1 "'!Rl" 'l'i,l 
- 1 Fonds d'affectation spéciale pour la n~r~ns10- sociale 25.8 

20 480,2 Total, B 4 578,2 
-" 

______ _.._ ----------

30 298,1 Total, A et B 13 881,4 

c. Fonds extra-budgétaires (projets opérationnels) 

Dépenses 
précédemment 
prévues pour Montant 

1978-1979 Origine des fonds révisé 

113 718 ,o Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) -
29 520,0 Fonds des Nations Unies pour les activités en mati~re de population (FNUAP) -
1 309,0 Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) -

15 105,0 Autres fonds -

159 652,0 Total, C !!:.1 

189 950,1 Total, A, B et C !!:.1 

a/ Il est rendu comnte de l'exécution de tous les projets opérationnels financés par des fonds extra-budgétaires 
pour toute la durée de l'exercice biennal 1978-1979 au chapitre 5D (Département de la coopération technique pour le 
développement). 
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CHAPITRE 5A. ANCIEN DEPARTE~~NT DES AFFAIRES 
ECONOMIQUES ET SOCIALES 

I. Dissolution du Dé~artement 

5A.l L'ancien Departement des affaires économiques et sociales a été dissous le 
30 juin 1978 lorsque, conformément à la résolution 32/197, les fonctions dudit 
Département et les crédits qui avaient été approuvés à ces fins ont été transférés 
aux chapitres premier, 5C, 5D, 5E et l3B, avec l'assentiment du Ccmité consultatif 
~our les questions administratives et budgétaires. A sa trente-troisième session, 
l'Assemblée générale, tenant compte de ces transferts, a approuvé des ouvertures 
de crédits révisées d'un montant de 9 817 900 dollars pour l'ancien Departement 
(chapitre 5A), pour les six premiers mois de 1978. 

II. Exécution du programme 

5A.2 Il est rendu compte des activités exécutées durant les SlX premlers mols de 
l'exercice biennal en cours dans les rapports présentés plus loin, concernant les 
départements qui ont succédé au Départements des affaires économiques et sociales 
(chapitres 5C et 5D). 

III. Exécution du budget - montants révisés (diminution : 514 700 dollars) 

5A.3 Comme il ressort du tableau 5A.l cj-dessus, les montants révisés pour l'ancien 
Departement des affaires économiques et sociales (9 303 200 dollars) font apparaître 
une économie nette d'un montant estimatif de 514 TOO dollars. La ventilation de 
cette économie par objet de depense est indiquée ci-après. 

Traitements et dépenses communes de personnel (diminution : 480 000 dollars) 

5A.4 L'économie de 480 000 dollars est due à des depenses moins élevées que prévu 
au titre des postes permanents (389 300 dollars), des consultants (5 600 dollars) 
et des dépenses communes de personnel (116 300 dollars), cette diminution étant 
partiellement contrebalancée par une augmentation des dépenses au titre du personnel 
temporaire (16 500 dollars), des heures supplémentaires (12 500 dollars) et des 
groupes spéciaux d'experts (2 200 dollars). 

5A.5 La diminution des dépenses au titre des traitements et depenses communes de 
personnel ( 505 600 dollars) résulte de deux facteurs, 8. savoir un pourcentage de 
postes vacants supérieur au taux prévu, et des traitements inférieurs aux coûts 
standards utilisés pour calculer les prévisions de dépenses. 

5A.6 Le dépassement de crédits au titre du personnel temporaire (16 500 dollars) 
est imputable à une dépense exceptionnelle (19 000 dollars) correspondant au 
traitement du Secrétaire général adjoint du Bureau de la coo~ération technique pour 
la période allant du ler janvier au 30 avril 1978, précédant-la création du 
Département de la coopération technique ~our le développement (chapitre 5D). 

5A.7 L'augmentation des dépenses au titre des heures supplémentaires 
( 12 500 dollars) est due aux heures supplémentaires q_u 'il a fallu faire faire 8. du 
personnel de bureau pour -préparer 8. temps les manuscrits de publications statistiques 
de façon à respecter les délais de l' inrprimeur. 
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Autres objets de dépenses 

5A.8 Les autres objets de dépenses font apparaître des économies d'un montant total 
de 34 700 dollars, se répartissant comme suit : frais de voyage : 1 700 dollars; 
fournitures et accessoires : 300 dollars; imprimerie : 32 700 dollars. En ce ~ui 
concerne l'imprimerie, l'économie est due au report d'un certain nombre de publi
cations et à une légère surestimation initiale des besoins. Des augmentations des 
depenses d'imprimerie pour les programmes concernant la population, l'a&ninistration 
publi~ue et les politiques relatives au developpement ont été plus ~ue compensées 
par des diminutions pour les programmes concernant les statisti~ues, le développement 
social et les ressources naturelles. 

- 6 -



CHAPITRE 5B. SOCIETES TRANSNATIONALES 

Tableau 5B.l 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

A. Budget ordinaire 

Montant estimatif des dépenses additionnelles 
Montant révisé 

du crédit Décisions Total 
ouvert pour Taux de des organes Autres du montant 
1978-1979 Innation change directeurs changements Total rêvis~ 

6 226,2 27,6 3,9 - (532,6) (501,1) 5 725,1 

B. Fonds extra-budgétaires (appui technique et appui administratif) 

Dépenses 
précédemment 
prévues pour Montant 

1978-1979 Origine des fonds révis~ 

- Remboursement de l'appui aux activités de coopération technique 110,0 

186,0 Contributions bilatérales 185,0 

186,0 Total, B 295,0 

6 412,2 Total, A et B 6 020,1 

C. Fonds extra-budgétaires (projets opérationnels) 

Dépenses 
précédemment 
prévues pour Montant 

1978-1979 Origine des fonds révisé 

- Fonds d'affectation spéciale du Centre sur les sociétés transnationales 1 075,0 

- Programme des Nations Unies pour le développement 50,0 

- Total, C 1 125,0 

r 6 412,2 Total, A, B et C 7 145,1 
1 
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CHAPITRE 5B. SOCIETES TRANSNATIONALES 

I. Exécution du programme 

5B.l Le programme de travail tel qu'il figurait au chapitre 5B du budget-programme 
de l'exercice biennal 1978-1979 est, dans l'ensemble, appliqué comme prévu. Dans 
les paragraphes ci-après on trouvera une description des activités· importantes qui 
ont été ajoutées au plan de travail ou en ont été supprimées. 

Recherche 

5B.2 L'étude sur l'effet des activités des sociétés transnationales sur la balance 
des paiements et l'étude sur les soci€tés transnationales de consultants ont été 
retardees et seront achevées en 1980. Les activités de recherche sur les sociétés 
transnationales de transport maritime ont été supprimées compte tenu des travaux 
que la CNUCED effectue dans ce domiine. Le rapport sur les sociétés transnationales 
de moyens d'information a été en partie rattache à l'étude sur les sociétés 
transnationales de publicité. Etant donné les travaux menés par l'UNESCO sur les 
sociétés transnationales de moyens d'information, il a été décidé de suspendre 
l'exécution de ce projet jusqu'à nouvel ordre. Les activités de recherche sur les 
effets des sociétés transnationales sur l'emploi ont également été interrompues, 
en partie à cause des travaux que l'OIT mène actuellement à ce sujet et en partie 
parce que les problèmes de l'emploi ont été traités dans une autre section de ce 
sous-programme. Le rapport sur les sociétés transnationales dans les industries 
extractives a été modifie pour inclure les rapports concernant les industries de ce 
secteur et pour contribuer à un projet interrégional actuellement exécuté par les 
services communs Centre/CEPAL, Centre/CEA et Centre/CESAP. L'etude relative aux 
mes11res adoptées pour renforcer la compétitivité des sociétés nationales a été 
rattachée à l'etude sur les sociétés transnationales et les rapports avec les 
entreprises nationales. L'étude régionale sur ce sujet dont devait se charger le 
service commun Centre/CEA n'a pu être exécutée car les postes de ce service n'ont 
été totalement pourvus qu'à la fin de 1978. Pour les mêmes raisons, les études 
confié~s au service commun Centre/CEA sur les sociétés transnationales d'import
export n'ont pu être menées à bien. 

Système d'information complet 

5B.3 Le projet visant à coder et à répertorier les lois et règlements en vue de 
leur traitement manuel ou informatisé a été retardé pour des raisons de priorité 
et faute de personnel. Des efforts ont été déployés afin d'aider les pays 
d'accueil à renforcer leurs moyens d'information en ce qui concerne les sociétés 
transnationales. 

5B.4 Les études menées par le service commun Centre/CEAO sur l'effet des sociétés 
transnationales sur la balance des paiements, sur les sociétés transnationales dans 
les industries alimentaires et les industries de fabrication des boissons, les 
sociétés transnationales dans les industries extractives et les sociétés trans
nationales dans l'industrie pharmaceutique n'ont pu être exécutées étant donné les 
difficultes qu'il y a à recruter des administrateurs ayant les compétences ... . necessa1res. 
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II. Exécution du budget- montants révisés (diminution : 501 lOO dollars) 

5B.5 Le total des crédits nécessaires pour 1978-1979 s'élève maintenant à 
5 725 lOO dollars, soit 501 lOO dollars de moins que le montant révisé des crédits 
ouverts (6 226 200 dollars). Comme il est indiqué au tableau SB.l, les économies 
(532 600 dollars) figurant· sous la rubrique "autres changements" sont contre
balancées dans une faible mesure par des augmentations minimes résultant de 
l'inflation (27 600 dollars) et des fluctuations des taux de change (3 900 dollars). 

5B.6 Comme il est indiqué dans le tableau 5B.2, le montant net des économies 
prévues, soit 501 lOO dollars, est réparti entre les divers programmes. Ces 
économies résultent essentiellement d'un pourcentage de postes vacants plus élevé 
que prévu dans la catégorie des administrateurs au Centre et dans les services 
communs Centre/CEPAL et Centre}CEA. D'autre part, de faibles augmentations sont 
escomptÉes dans les services communs Centre/CEE, Centre/CEAO et Centre/CESAP. 
L'augmentation de 3 lOO dollars concernant le service commun Centre/CEE résulte 
directement des fluctuations des taux de change. L'augmentation de 17 700 dollars 
pour le service commun Centre/CEAO est.presque entièrement imputable à un deficit 
au titre des d~penses communes de personnel; en effet, les conditions particulières 
qui règnent à Beyrouth ont imposé des dépenses supplémentaires &u titre des frais de 
voyage et d'évacuation. Enfin, on prévoit une légère augmentation de 3 lOO dollars 
pour le service commun Centre/CESAP. 

Traitements et depenses communes de personnel (diminution : 446 4oo dollars) 

5B.7 Les économies de 446 400 dollars prévues à la rubrique des traitements et 
depenses communes de personnel résultent de diminutions au titre des postes 
permanents (290 800 dollars), des consultants (127 200 dollars) et dés depenses 
communes de personnel (53 4oo dollars), contrebalancées en partie par un déficit 
de 25 000 dollars au titre du personnel temporaire affecté à des tâches générales. 
La diminution prévue au titre des postes permanents (290 800 dollars) correspond 
essentiellement aux économies réalisées du fait que le nombre des postes vacants 
a été plus élevé que prévu. En ce qui concerne le Centre, on relevait un 
pourcentage de postes vacants de 20 p. 100 au 30 septembre 1979. En outre, il y a 
eu des retards dans le recrutement de personnel qualifié pour les services communs 
Centre/CEPAL et Centre/CEA. 

5B.8 La diminution de 53 400 dollars enregistrée au titre des dépenses communes de 
personnel résulte en partie des facteurs décrits au paragraphe précédent en ce qui 
concerne les postes permanents et en partie des indemnités versées à la cessation 
de service aux fonctionnaires partant à la retraite ou dont le contrat est arrivé 
à expiration. 

5B.9 En ce qui concerne le personnel temporaire affecté à des tâches générales, 
l'augmentation de 25 000 dollars prévue pour cet objet de depense est due principa
lement au pourcentage élevé des postes vacants; il a fallu avoir recours à du 
personnel temporaire, y compris du personnel de recherche, pour participer a) aux 
études industrielles et à l'établissement des descriptifs des sociétés trans
nationales, b) à la recherche, la collation et la vérification des données, 
etc) aux activités d'information concernant les législations, les règlements et 
les contrats. 
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5B.l0 Les économies de 127 000 dollars réalisées au titre des consultants résultent 
essentiellement de la politique de restriction appliquée par le Secrétaire général 
conformément à la demande formulée par l'Assemblee générale dans sa 
résolution 32/209. 

Frais de voyage (diminution : 14 200 dollars) 

5B.ll Les économies réalisées à cette rubrique sont directement liees à un effort 
délibéré entrepris pour maintenir au niveau le plus bas possible les frais de 
voyage. 

Imprimerie (diminution : 40 500 dollars) 

5B.l2 Cette diminution résulte de la decision d'utiliser ces crédits uniquement 
pour la publication du CTC Reporter. Tous les autres travaux d'imprimerie 
seront effectués par le Département des conférences. 
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Montant rbis6 
du crNit 

ouYert pour 
1978-1979 

26 695,7 

Dépenses 
prEcEd-nt 
prEvues pour 

1978-1979 

1 553,2 
1 165,4 

1 748,1 
370,2 
252,6 

274,4 
108,2 
-

30,0 -
-

5 502,1 

1·32 197,8 1 

CHAPITRE 5C - DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES 
INTERNATIOifALES 

Tableau 5C-l 

(En milliers de dollars des Etats-unis) 

A. Budget ordinaire 

Montant estimatif des d~penses additioiUielles 

D~cisions 
Taux de des organes Autres 

Inflation change directeurs changements Total 

112,1 13,1 - (1 359,9) (1 234,7) 

B. Fonds extra-budgétaires (appui technique et appui administratif) 

Origine des fonds 

Fonds des Nations Unies pour les activités en mati~re de population 
Fonds d'affectation s~ciale pour la planification, les projections et 

les politiques relatives au d~veloppement 
Remboursement du coût de l'appui aux activités de coo~ration technique 
Fonds des Nations Unies pour 1' environnement 
Fonds de contributions volontaires de la D~cennie des Nations Unies 

pour la femme 
Fonds d'affectation spEciale pour les statistiques des transports maritimes 
FISE 
Fonds d'affectation s~ciale pour le projet de comparaisons internationales 
Fonds d'affectation s~ciale pour la défense sociale 
Fonds d'affectation spéciale pour la-mobilisation de l'~pargne priv~e 

dans les pays en d~veloppement 
Fonds d'affectation s~ciale pour l'adoption 

Total, B 

Total 1 A et B 

- 13 -

Total 
du 111011tant 

rbisl! 

25 461,0 

Montant 
rETisE 

1 641,4 

1 509,9 
1 305,4 

239,0 

238,3 
237,0 
114,0 

55,2 
550,0 

23,7 
16,9 

5 930,8 

1 
31 391,8 
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CHAPITRE 5C - DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOHIQUES 
ET SOCIALES INTERNATIONALES 

I. Création du Département 

5C.l Le Département des affaires économiques et sociales internationales a été 
créé comme suite à l'opération de restructuration demandée par l'Assemblee 
générale dans sa résolution 32/197. Le Département se concentre essentiellement 
sur deux groupes de fonctions - d'une part, les activités interdisciplinaires 
de recherche et d'analyse et, d'autre part, la planification et la coordination 
des programmes. Les fonctions et responsabilités du Département sont exposées 
en détail dans les documents A/33/410/Rev.l (par. 69 à 83) et A/C.5/33/94. 

II. Exécution du programme 

5C.2 Il est rendu compte ci-après de l'exécution des divers programmes du 
Département pour toute la durée de l'exercice biennal 1978-1979. Toutefois, 
la section III du présent chapitre, intitulée "Exécution du budget - Montants 
révisés", ne porte que sur la période de 18 mois qui s'est écoulée depuis la 
création du Département (1er juillet 1978-31 decembre 1979), et les depenses 
de l'ancien Département des affaires économiques et sociales pour la période 
de six mois allant du 1er janvier au 30 juin 1978 sont inscrites au chapitre 5A. 

5C.3 Le programme de travail proposé par le Secrétaire général dans le projet 
de budget-programme pour l'exercice biennal 1978-1979 et modifié comme suite au 
processus de restructuration, se déroule en gros comme prévu. En conséquence, 
le texte ci-après ne porte que sur les éléments du plan de travail qui ont 
été supprimés ou révisés, et sur les éléments nouveaux. 

Planification, pro,jections et politiques relatives 
au développement 

5C.4 Ce programme a été révisé lors de la mise en oeuvre de la résolution 32/197 
de l'Assemblée générale relative à la restructuration des secteurs économique 
et social du système des Nations Unies. Les éléments d'autres programmes 
qui lui ont été transférés à compter du 1er juillet 1978 sont indiqués dans le 
rapport du Secrétaire général sur les montants révisés au chapitre 5C - Département 
des affaires économiques et sociales internationales (A/C.5/33/94, annexe, 
par. 10, 14, 15, 17 et 21). 

Sous-programme l : Examen et évaluation du progrès économique et social 

5C.5 Plusieurs activités supplémentaires qui n'étaient pas prévues dans le 
projet de budget-programme ont été entreprises. Deux études, intitulées 
respectivement "Certains facteurs influant sur l'économie mondiale" et "La 
conjoncture économique mondiale actuelle et les pays en développement" ont été 
établies à l'intention du Comité plénier, conformément à la résolution 32/174 
de l'Assemblée générale. Des documents de base supplementaires ont également été 
préparés à l'intention du Comité de la planification du développement et du 
Comité préparatoire pour la nouvelle stratégie internationale du developpement, 
en application de la résolution 33/193 de l'Assemblée générale. 
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Sous-programme 4 : Developpement et ressources financières 

5C.6 Element de programme 4.1 : Le rapport qui devait être établi concernant 
les principes directeurs à suivre pour imposer les entreprises agricoles n'a pas 
été élaboré car les fonds extra-budgetaires sur lesquels on comptait pour 
financer la réunion d'un groupe spécial d'experts ne se sont pas matérialisés. 
Au lieu de ce rapport, le secrétariat a achevé l'elaboration d'un manuel pour la 
négociation des conventions fiscales entre pays developpes et pays en develop
pement, conformément à la décision 1978/14 du Conseil économique et social. 

5C.7 Element de programme 4.3 : Le rapport sur l'accès des pays en developpement 
aux marchés financiers et sur les principes directeurs à suivre pour évaluer les 
propositions des investisseurs étrangers n'a pas été établi. Il a été remplacé 
par un projet de convention fiscale bilatérale type entre pays développés et 
pays en développement, elabore conformément à la decision 1978/14 du Conseil 
économique et social. 

Sous-programme 7 : Etudes techniques établies pour le Comité de la planification 
du développement 

5C.8 Element de programme 7.2 : Sur les quatre numéros du Journal de la 
planification du developpement qui devaient paraître, trois seulement ont été 
préparés, car il a fallu réaffecter un certain nombre de mois de travail alloués à 
cet élément de programme à la realiD~tion des travaux supplementaires liés à 
la nouvelle stratégie internationale du developpement. 

Nouveau sous-programme relatif à l'energie 

5C.9 Ce sous-programme regroupe les aspects énergétiques des elements de 
programme 1.3, 1.5 et 2.3 du programme "Ressources naturelles, énergie et 
transports", les activités correspondantes ayant été transférées au présent 
programme, comme il a été signale plus haut au paragraphe 5C.l. Le rapport 
prévu concernant l'évolution technologique enregistrée dans le domaine de 
l'énergie intéressant particulièrement les besoins des pays en developpement 
a été remplacé par une étude sur les structures et institutions mondiales, 
dans le domaine de l'énergie, qui doit être achevée en 1980. L'étude sur les 
techniques, la planification et les stratégies énergétiques ne sera pas terminée 
avant le milieu de 1980. Ces retards tiennent au fait que, sur les quatre postes 
alloués à ce sous-programme, deux sont demeurés vacants. 

Economie et technologie des océans 

Sous-programme 1 : Aménagement global des zones côtières 

5C.l0 Comme il était prévu au paragraphe 20.5 du projet de plan à moyen terme 
pour la periode 1980-1983 et comme il est indiqué dans le projet de budget
programme pour l'exercice biennal 1980-1981, il a été mis fin à l'element 
de programme 1.4. L'achèvement de cet élément de programme était subordonné 
à la réception de fonds extra-budgétaires, qui ne se sont pas matérialisés. 
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Population 

Sous-programme 1 : Analyse démographique 

5C.ll Element de programme 1.3 : L'achèvement de l'étude sur les caractéristiques 
économiques et sociales des migrants internationaux a été reporté à 1980, 
afin de préparer les Journées d'étude sur le rôle des politiques de répartition 
de la population dans la planification du développement, activité qui n'avait pas 
été prévue au budget-programme. On a accordé la priorité à cette activité en 
raison de la nécessité de disposer de principes directeurs dans ce domaine 
technique, qui devaient être élaborés à l'occasion des Journées d'étude. 

Sous-programme 2 : Projections démographiques 

5C.l2 Element de programme 2.4 : Il a fallu remettre à 1980 l'achèvement du 
rapport sur l'établissement de modèles de simulation du mouvement de la 
population aux fins de l'évaluation des politiques et de l'établissement de 
projections, de façon à accélérer la préparation du rapport sur les estimations 
et projections de la population mondiale, dont la Commission de la population 
a décidé en janvier 1979 qu'il devrait être publié tous les deux ans et non 
plus tous les cinq ans. 

Sous-programme 4 : Population et développement 

5C.l3 Element de programme 4.2 : Le rapport visant à faciliter la formulation 
de mesures adéquates en matière de développement compte tenu de structures 
démographiques différentes ne pourra être achevé qu'en 1980, du fait des 
délais de recrutement. 

5C.l4 Element de programme 4.6 : L'achèvement du rapport final sur les aspects 
démographiques, sociaux et ~conomiques de la jeunesse a été reporté à 1980, car 
il a fallu préparer à l'occasion de l'Année internationale de l'enfant des 
documents de base qui n'étaient pas prévus au budget-programme. 

5C.l5 Element de programme 4.7 : On a dû reporter à 1980 l'achèvement du rapport 
sur les critères appliqués par les services démographiques gouvernementaux, 
les enquêtes auprès des services gouvernementaux intéressés ayant pris plus 
longtemps que prévu. 

Science et technique 

5C.l6 Le programme de travail a été révisé comme suite à la résolution 
2123 (LXIII) du Conseil économique et social, de façon à affecter un plus grand 
nombre de mois de travail d'administrateur au secrétariat de la Conférence sur 
la science et la technique au service du développement et au renforcement 
d'autres activités connexes. Les activités relevant de plusieurs elements de 
programme ont été réduites en conséquence, comme il est indiqué ci-après. Il a 
également fallu affecter un certain nombre de mois de travail à l'organisation 
d'un colloque réunissant les membres du Comité consultatif sur l'application de 
la science et de la technique au developpement et d'autres membres de la 
communauté scientifique, ainsi qu'à de nouvelles activités relevant des éléments 
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de programme 3.3 et 4.1 qui n'avaient pas été prevues au budget-programme. Le 
colloque en question découlait des resolutions 2038 (LXI) et 1978/5 du Conseil 
economique et social et de la résolution 31/184 de l'Assemblee générale, qui 
prévoyaient la participation du Comité consultatif aux travaux preparatoires 
de la Conférence. 

Sous-programme 1 : Plans d'action mondial et régional 

5C.l7 Element de programme 1.1 : Il a été mis fin à cet élément de programme du 
fait de la suspension des activités relevant de l'élément de programme 1.2. 

5C.l8 Element de programme 1.2 : Les travaux ont été suspendus en application de 
la résolution E/1978/5 du Conseil économique et social, par laquelle le Conseil a 
déclaré qu'il devrait attendre dans ce domaine les décisions et recommandations 
de la Conférence des Nations Unies sur la science et la technique au service du 
développement. Sur les 24 mois de travail d'administrateur, qui avaient été 
alloués initialement au sous-programme 1, trois seulement ont été utilisés aux 
fins du sous-programme et les 21 autres ont été transférés. 

Sous-programme 2 : Coordination des programmes scientifiques et techniques 
du système des Nations Unies 

5C.l9 Element de programme 2.1 : Aucune enquête n'a été effectuée et le 
secrétariat a simplement entrepris des travaux préparatoires en vue de sélectionner 
les domaines à étudier. Du personnel a été affecté à l'élaboration d'un rapport
analytique donnant un aperçu d'ensemble des activités scientifiques et technique
de tout le système des Nations Unies, tâche qui n'avait pas été prévue au 
programme et que l'Assemblée générale a demandée dans sa résolution 33/192. 

Sous-programme 3 : Examen des tendances et des derniers developpements 

5C.20 Elément de programme 3.1 : Une seule des deux enquêtes prévues sera 
terminée, un certain nombre de mois de travail ayant dû être réaffectés au 
nouvel élément de programme 6.5. 

5C.21 Nouvel élément de programme 3.3 : Un rapport a été établi à l'intention 
du Comité consultatif sur l'application de la science et de la technique au 
developpement, concernant les obstacles à l'application de la science et de la 
technique aux fins du développement des pays en développement. Ce nouvel element 
de programme a été entrepris et achevé en application de la résolution E/1979/5 
du Conseil économique et social. 

Sous-programme 4 : Information scientifique et technique 

5C.22 Element de programme 4.2 : Aucune des activités relevant de cet élément d 
programme n'a été entreprise, toutes les ressources qui y avaient été allouées 
ayant dû être réaffectées à l'element de programme 4.1, pour l'exécution des 
tâches supplémentaires demandées par l'Assemblée générale dans sa résolution 
32/178. Dans cette résolution, le Secrétaire général a été prié d'elaborer des 
options possibles pour la poursuite des travaux relatifs au réseau d'echange de 
renseignements techniques et à la banque d'informations industrielles et techni ues. 
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Cette tâche a dÛ être exécutée sans que l'Assemblée générale ait approuvé les 
ressources requises (une année de travail d'administrateur et des fonds pour les 
services de consultants, les frais de voyage du personnel et la réunion d'un 
groupe d'experts) et les ressources allouées à l'élément de programme 4.2 ont 
donc été transférées à cette fin. 

Sous-programme 5 : Application des techniques de gestion au développement 

5C.23 Element de programme 5.2 : L'activité prévue n'a pas été entreprise, les 
mois de travail correspondants ayant été réaffectés au nouvel élément de 
programme 6.5. 

Sous-programme 6 : Appui aux programmes 

5C.24 Nouvel élément de programme 6.5 : Afin de fournir l'appui nécessaire au 
Comité consultatif sur l'application de la science et de la technique au 
développement pour lui permettre de s'acquitter des tâches prévues dans les 
résolutions 2038 (LXI) et 1978/5 du Conseil économique et social et dans la 
résolution 31/184 de l'Assemblée générale, le secrétariat a dû organiser le 
colloque que le Comité a tenu en août 1979. Les travaux d'organisation se sont 
ajoutés aux activités prévues au budget-programme et ont représenté une 
contribution importante à la Conférence des Nations Unies sur la science et 
la technique au service du développement. Il a fallu réaffecter à ce nouvel 
élément de programme des mois de travail prélevés sur d'autres éléments de 
programme, comme il est indiqué ci-dessus. 

Développement social et affaires humanitaires 

Sous-programme 1 Participation de la population et développement des 
institutions 

5C.25 Element de programme 1.1 
l'expérience de divers pays a été 
réception des rapports des pays. 

L'achèvement du rapport analytique sur 
reporté à 1980 en raison de retards dans la 

5C.26 Element de programme 1.2 : Les mois de travail initialement prévus pour 
l'étude sur les méthodes permettant d'intégrer le développement des zones rurales 
ont été réaffectés à l'etude sur le rôle que jouent les coopératives et autres 
organisations locales pour faire participer les femmes au développement, étude 
qui servira de document de base pour la Conférence sur la Décennie des 
Nations Unies pour la femme, 1980. 

5C.27 Element de programme 1.4 : Les travaux concernant le rapport sur 
l'expérience de certains pays ont commencé plus tard que prévu parce que ce 
rapport n'était plus envisagé comme document de base destiné à la Conférence 
mondiale sur la réforme agraire et le développement rural. L'achèvement de ce 
rapport est maintenant prévu pour 1980. 

5C.28 Elements de programme 1.5 et 1.6 : Du fait des travaux supplémentaires à 
faire pour l'Année internationale de l'enfant, il a fallu remettre à 1980 
l'achèvement du rapport sur l'expérience de divers pays en ce qui concerne 
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l'intégration de la jeunesse aux activités de développement, de l'étude des 
activités de développement des organisations nationales de jeunesse, de la liste 
annotée des activités des centres de recherche sur la jeunesse (1979) et la 
publication du numéro de 1979 de la Revue annuelle des activités des organismes 
des Nations Unies en faveur de la jeunesse. 

Sous-programme 2 : Services d'intégration et de protection sociale 

5C.29 Element de programme 2.2 : Les travaux concernant le rapport sur 
l'évolution du rôle de la femme et sur la protection de la famille et de 
l'enfant n'ont pas été commencés, parce qu'il a fallu réaffecter du personnel 
à d'autres activités de fond ad hoc. 

Sous-programme 3 : Prévention du crime et lutte contre la delinquance 

5C.30 Element de programme 3.1 : L'achèvement des cinq documents de travail 
à établir pour le sixième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime 
et le traitement des delinquants a été reporté au milieu de l'année 1980, de 
façon que les conclusions et recommandations des réunions de groupes d'experts 
interrégionaux financées par des fonds extra-budgétaires en 1979 puissent être 
prises en considération. 

Sous-programme 4 : Intégration des femmes au développement 

5C.31 Element de programme 4.1 : L'étude sur la recherche consacrée aux femmes, 
tant par les organismes des Nations Unies que par d'autres organismes, ne sera 
pas terminée puisqu'il s'agissait d'un projet conjoint de l'ONU et de l'Institut 
international de recherche et de formation pour la promotion des femmes qui n'a 
pas été créé en 1978 comme prévu. 

5C.32 Element de programme 4.3 : Il a été mis fin à cet élément de programme, 
qui a été jugé d'utilité marginale. Les mois de travail initialement prévus 
pour cet élément de programme ont été réaffectés au secrétariat de la Conférence 
mondiale de la Decennie des Nations Unies pour la femme, 1980. 

5C.33 Element de programme 4.4 : La réunion des planificateurs n'a pas eu lieu 
et le rapport connexe ne sera pas terminé parce que l'Institut de recherche des 
Nations Unies pour le developpement social n'a pu obtenir les fonds extra
budgétaires avec lesquels il comptait financer l'établissement des documents 
de base destinés à la réunion des planificateurs. Les mois de travail 
initialement prévus pour cet élément de programme ont été réaffectés au 
secrétariat de la Conférence mondiale sur la Décennie des Nations Unies pour 
la femme. 

5C.34 Element de programme 4.10 : Du fait de delais dans la nomination du 
rapporteur spécial demandé dans la résolution 2063 (LXII) du Conseil économique 
et social, seul un rapport préliminaire concernant l'effet des moyens d'information 
de masse sur l'évolution des rôles de l'homme et de la femme sera soumis à la 
Commission de la condition de la femme lors de sa vingt-huitième session, au début 
de 1980. Le rapport complet envisagé sera terminé pour être soumis à la Commission 
lors de sa session suivante. 
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Sous-programme 5 : Instruments internationaux relatifs à la condition de la femme 

5C.35 Du fait qu'il a fallu préparer et desservir les réunions du Groupe de 
travail plénier sur le projet de convention sur l'elimination de la discrimination 
à l'egard des femmes, groupe dont les nombreuses réunions pendant la trente
troisième session de l'Assemblee générale en 1978 n'étaient pas prévues, il n'a 
pas été possible d'entreprendre l'étude sur la situation juridique de la femme 
mariée ni de préparer et de tenir la réunion du Groupe d'experts de la 
situation juridique de la femme mariée. 

Statistiques 

Sous-programme 4 : Statistiques sociales et démographiques 

5C.36 Deux groupes d'experts, l'un sur l'intégration et l'amélioration des 
statistiques sociales et démographiques et l'autre sur les méthodes d'élaboration 
des statistiques démographiques, n'ont pas été convoqués. Un crédit pour ces 
groupes d'experts est donc demandé dans le projet de budget-programme pour 
l'exercice biennal 1980-1981. 

Planification et coordination des programmes 

5C.37 Ce programme a été créé comme suite à la restructuration demandée par 
l'Assemblée générale dans sa résolution 32/197. Ses fonctions et son programme 
de travail ont été exposés dans le document A/C.5/33/94, annexe, par. 29 à 33. 

Sous-Erogramme 4 : Planification conjointe 

5C.38 Les activités de planification conjointe par secteur et l'elaboration 
des procédures de consultation préalable n'ont pas été menées à bien en raison 
de délais dans le recrutement du personnel nécessaire. Les activités conjointes 
prévues avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement n'ont pas été 
poursuivies activement faute de fonds pour couvrir les frais de voyage. 

Sous-programme 5 : Planification des programmes 

5C.39 L'examen des aspects du budget-programme biennal qui concernent les 
programmes, examen qui devait permettre de vérifier si ces aspects étaient 
cohérents et compatibles avec le plan à moyen terme, n'a pas été entrepris 
en raison de délais dans le recrutement du personnel. 

Sous-programme 7 : Evaluation 

5C.40 Il n'a pas été possible, parce que le personnel disponible n'était pas 
assez nombreux, d'aider les unités administratives à mettre au point des procédures 
pour le contrôle et l'évaluation internes des programmes ni de promouvoir la 
coordination des fonctions de contrôle et d'évaluation dans les secteurs 
économique et social à l'Organisation des Nations Unies avec celles des 
autres organisations du système. 

- 24 -



III. Exécution du budget - Montants révisés 

5C.41 Comme il est indiqué plus haut dans le tableau 5C.l, le montant révisé de 
l'ouverture de crédit (25 461 000 dollars) représente une économie nette de 
1 234 700 dollars. Cette économie est due au fait que l'augmentation des 
montants nécessaires pour faire face à l'inflation non prévue (112 100 dollars) 
et aux fluctuations des taux de change (13 000 dollars) a été largement 
compensée par des économies (1 359 900 dollars) qui sont dues à d'autres 
changements • 

5C.42 Les augmentations dues aux fluctuations des taux de change résultent 
de l'appréciation du franc suisse par rapport au dollar des Etats-Unis. Ces 
augmentations ne concernent que le secrétariat de l'Année internationale des 
personnes handicapées et la Division des affaires sociales (Genève) qui étaient 
installés à Genève jusque vers la fin de 1977 avant d'être transférés à 
Vienne comme prévu. 

5C.43 Les augmentations dues à l'inflation non prévue résultent d'un léger 
relèvement de l'indemnité de poste à New York pendant le second semestre de 
1979 ainsi que d'une augmentation des traitements des agents des services 
généraux à Ne\~ York. 

5C.44 Les économies dues à d'autres changements résultent d'une combinaison 
d'autres facteurs, dont le nombre de postes vacants, le fait que plusieurs 
postes ont été occupés par des fonctionnaires d'une classe moins élevée que 
celle qui avait été prévue au budget, et une diminution des travaux d'imprimerie. 
La plupart de ces facteurs concernent des objets de depense particuliers et, 
en conséquence, ils sont exposés dans les paragraphes suivants où l'on explique 
les variations qui sont indiquées par principaux objets de dépense dans le 
tableau 5C. 2. 

5C.45 Cette diminution résulte de la différence entre les économies réalisées 
sur le coût des postes permanents (609 000 dollars), du personnel temporaire 
(21 500 dollars), des consultants (140 200 dollars), des groupes spéciaux 
d'experts (112 400 dollars) et des depenses communes de personnel 
(214 300 dollars) et les dépenses additionnelles à faire au titre des heures 
supplementaires (18 000 dollars). 

5C.46 Les économies réalisées dans le cas des postes permanents et des dépenses 
communes de personnel (823 300 dollars) sont dues au fait que les dépenses 
additionnelles nécessaires pour faire face aux fluctuations des taux de 
change (12 900 dollars) et à l'inflation non prévue (112 100 dollars) ont été 
largement compensées par des économies (948 300 dollars) réalisées à d'autres 
égards, principalement du fait que le nombre des postes permanents vacants a été 
plus élevé (de 10 p. 100) que prévu. Une petite partie de ces économies est 
imputable au fait que certains postes permanents ont été occupés par des 
f~nctionnaires d'une classe moins élevée que celle qui était prévue au budget. 
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5C.47 L'économie nette de 21 500 dollars au titre du personnel temporaire est due 
au fait que les dépenses additionnelles à faire à ce titre pour le programme 
"Administration et services communs" (31 100 dollars) ont été plus que compensées 
par une économie réalisée sur les postes vacants au secrétariat-de l'Année 
des personnes handicapées (52 600 dollars). Les dépenses additionnelles 
susmentionnées ont dû être engagées parce qu'il a fallu recruter du personnel 
temporaire pour faire face à despériodes de pointe qui n'étaient pas prévues, 
mais ces dépenses ont toutefois été compensées par des économies résultant du 
fait que des postes permanents n'etaient pas occupés. 

5C.48 La diminution des dépenses au titre des consultants (140 200 dollars) 
est due au fait que des efforts vigoureux ont été déployés pour faire des 
économies sur cet objet de dépense comme 1 'Assemblée générale 1' avait demandé 
dans sa résolution 32/209. On a obtenu ce résultat en mobilisant toutes les 
ressources en personnel disponibles au Secrétariat et en ne faisant appel à des 
concours extérieurs que dans les cas les plus pressants et dans des circonstances 
exceptionnelles. En conséquence, des économies ont pu être réalisées à ce 
titre dans le cas de tous les programmes, sauf le programme "Statistiques", 
pour lequel il a fallu un montant additionnel modeste de 1 300 dollars. 

5C.49 L'économie prévue (112 400 dollars) dans le cas des groupes spéciaux 
d'experts résulte de l'annulation d'un certain nombre de réunions de groupes 
d'experts prévues pour les programmes suivants : économie et technologie des 
océans, population, science et technique, développement social, statistiques, 
et planification des programmes. Toutefois, on a pu entreprendre des activités 
supplémentaires (25 800 dollars) dans le cadre du programme 11Planification, 
projections et politiques relatives au développement" en utilisant une partie 
des ressources libérées dans le cas des programmes susmentionnés. 

5C.50 Les dépenses additionnelles (18 000 dollars) au titre des heures 
supplémentaires sont imputables au nombre exceptionnellement élevé d'heures 
supplémentaires à faire pendant les périodes de pointe ainsi que pour des 
activités exceptionnelles, comme le transfert du Centre pour le développement 
social et les affaires humanitaires à Vienne, le service du Comité preparatoire 
de la strategie internationale du développement et les services à fournir pour 
de nouvelles activités telles que le Colloque du Comité consultatif sur 
l'application de la science et de la tech~ique au développement. 

Frais de voyage (pas de changement) 

5C.51 Le programme de voyages prévu pour le Département a été difficile à 
exécuter intégralement dans les limites des ressources disponibles. Toutefois, 
un redéploiement judicieux des ressources entre programmes, comme l'indique le 
tableau 5C.3, a permis de couvrir le coût de la plupart des voyages les 
plus importants. 
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Imprimerie (diminution : 155 100 dollars) 

5C.52 La diminution des dépenses est due au fait que le programme de 
publications a été moins important que prévu dans le cas des programmes 
"Planification du développement" ( 64 000 dollars), "Développement social" 
( 26 lOO dollars) et "Planification et coordination des programmes" 
{66 500 dollars). Comme il est indiqué plus haut dans le paragraphe 5C.8, 
trois seulement des quatre numéros prévus du Journal de la planification du 
développement ont été rédigés et deux seulement de ces trois numéros seront 
imprimés pendant 1' exercice biennal. En outre, trois seulement des six 
suppléments prévus pour le Recueil des conventions fiscales internationales 
ont été imprimés. De même, l'économie prévue dans le cas du programme 
"Développement social" est due au fait qu'un seul numéro de la Re:vue internationale 
de politique criminelle sera publié. Dans le cas du programme "Planification 
et coordination des programmes", aucune publication n'est envisagée, et la 
totalité du crédit ouvert au titre des dépenses d'imprimerie pour ce programme 
est donc annulée. Toutefois, un volume d'activité un peu plus important dans 
le cadre du programme "Population" s'est traduit par une augmentation des 
travaux d'imprimerie pour lesquels un crédit additionnel de 1 500 dollars 
est demandé. 
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Montant r€ivis€i 
du cr€idit 

ouvert pour 
1978-1979 

9 850,7 

D~penaes 
pr~c~de11111ent 
pr~•rues pour 

1978-1979 

13 962,7 
350,0 
398,7 

360,5 
145,0 

15 216,9 

1 
25 067,6 1 

D€ipenaes 
pr€ic€idemment 
pr€ivues pour 

1978-1979 

128 34i<.o 
29 52o;o 
18 669,0 

177 037,0 

202 104,6 

CHAPITRE 5D. DEPARTEMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT 

Tableau 5D.l 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

A. Budget ordinaire 

Montant estimatif des d~penses additionnelles 

D~cisions 
Taux de des organes Autres 

Inflation change directeurs changements Total 

42,3 31,9 - (181,8) (107,6) 

B. Fonds extra-budg~taires (appui technique et appui administratif) 

Origine des fonds 

Re~boursement du coftt de l'appui aux projets d'assistance technique (PNUD) 
Fonds des Nations Unies pour les activit~s en matière de population (FNUAP) 
Progrannne alimentaire mondial ONU/FAO (PAH) 
Fonds autorenouvelable des nations Unies pour l'exploration des 

ressources naturelles 
Fonds du Progrannne des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 

Total, B 

Total, A et B 

C. Fonda extra-budg,taires (projets op€irationnela) 

Origine des fonds 

Programme des Nations Unies pour le d€iveloppement (PNUD) 
Fonds des liations Unies pour les activit€is en matière de population (FNUAP) 
Autres sources, y compris les fonds d'affectation spéciale gérés par l'ONU 

Total, C 

Total, A, B et C 

Total 
du mentant 

r€ivis€i 

9 743,1 

Montant 
r~vis~ 

14 362,6 
366,4 
556,0 

389,2 
114,9 

15 789,1 

1 25 532,2 

Montant 
rhis€! ~ 

131 900,0 
26 400,0 
25 500,0 

183 800,0 

209 332,2 

~tes chiffres indiqués correspondent aux projets exécutés pendant toute la durée de l'exercice biennal, y compris 
la ~ériode ant€irieure à la création du Département de la coopération technique pour le développement. 
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CH !\PITRE 5D. DEP&"qTE~mNT DE L.l'. COOPERATION TECHFIQTJ'j POUR LE D:i~V);LOPPEl·1J':NT 

I. Création du Départenent 

5D.l Le Département de la coopération technique pour le déveloptJeinent a été créé 
en application de la résolution 32/197 ne l'~ssemblée générale relative à la 
restructuration cl.es secteurs économique et social du système des Nations Unies. 
La structure et les attributions du Département ont été indiauées dans la 
circulaire ST/SGB/162 et dans l'organigramme provisoire qui fi~urait dans le 
document A/33/410/P..ev.l (par. 64 et oru;anigrarnme 2), La-structure du Département 
et de ses proc.;rammes n 1 ayant été définitivement a.rrêtée que vers la fin ële 
l'exercice biennal, les ressources du Département ont été Gérées de manière 
~lobale et ré~arties seulement entre le Siège et les deux programmes existant 
à Genève (Service de recrutement pour l'assistance technique et Section des bourses 
de perfectionnement). 

II. Exécution du programme 

5D, 2 Il est rendu compte ci· ·après rl.e 1 1 exécution des di vers progra11lll1es du 
Département pour toute la durée de 1' exercice biennal 1978-1979. Toutefois, la 
section III elu présent chapitre~ intitulée ::T>::xécution du bud~~et ~· llontants revisés :' 
ne porte que sur les périodes à partir desquelles les divers services r,_u Départe111ent 
ont conli!lencé de fonctionner. En conséquence) les r1ontants révisés •1our l'ancien 
Dureau de la coopération technique couvrent la période allant rlu ler avril 1078 
au 31 décembre 1979, tandis que les montél.nts revisés pour les autres services 
(ou parties de services) de 1 'ancien Département des affFLires économiC1_ues et 
sociales, le Service du recrutement pour l'assistance technique et la Section des 
bourses de perfectionner1ent de Genève, couvrent la période allant du 
1er juillet 1973 au 31 décembre 1979. 

5D.3 Le prograr,me de travail ~roposé par le Secrétaire ~énéral dans le nrojet 
de budcet-proc.;ramme pour l'exercice biennal 1078·-197° et moclifié du fait cl.e la 
restructuration des secteurs économique et social se déroule en c.;ros cormne prévu. 
En conséquence~ le texte ci-après ne "!)Orte que sur les éléments rtu :nlan de travtdl 
qui ont été supprimés ou révisés et sur les éléments nouveaux. 

5D.4 Les é1ér.1ents de ce programme visent è, fournir un a}17)ni üe fond aux ]Jrojets 
de coopération technique dans les domaines de la planification du développeme~t. 
!l.u cours de l'exercice biennal 1978-1979, <lans le cadre de ce proe;ramne, un appui 
a été fourni à des projets o;?érationnels du PITUD, représentant un coût estirm.tif 
de 29 millions éle dollars . 

5D. 5 Le sousc-:'?ror~ramme d'appui aux ac ti vi tés de coopération technique cl.ans le 
domaine de la population a été transféré c1e 1 1 ancien Départernent des affaires 
économiques et sociales au Département cle la coopération technique :0our le 
développement au moment où ce dernier a été créé. 1\u cours de llexercice biennal 
1973··1979, un appui a été fourni à des projets opérationnels du PNUD; représentant 
un coût estimatif de 13 millions de dollars. 
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Administration et finances 11ubliC1u~ 

5D.G Ce progranm1e est exécuté conforn.ér.1ent aux prévisions. Cependant, dans un 
nombre réduit de cas) la documentation ou le rapport final concernant certains 
élér·1ents de progrrunme ne paraîtra peut-·être gu 1 en l<)ÜO, en raison de retards 
techniques. Pour ce qui est des activités de coopération technique au cours de 
l'exercice biennal, un appui de fond a été fourni à des projets opérationnels 
c1u PNUD, représentant un coût esti111atif de 15 millions de dollars. 

~essources natu~elles et énergie 

5D.7 Ce prograrrrr~e est exécuté conformément aux prévisions, bien ~ue l'achèvement 
de certaines activités puisse être reporté à 1980. Au cours de l'exercice biennal, 
un appui de fond a été fourni à des projets opérationnels du PrTU!:l) re9résentant un 
coût estimatif de 75 millions de dollars. 

III. )":;xécution du budget - t1ontants révisés 

5D.0 Comme il est indiqué plus haut dans le tableau 5D.l) le montant révisé d.u 
créè_it demandé (9 71~3 100 dollars) fait apparaître une économie nette de 
107 Goo dollars) g_ui représente la <'1ifférence entre) cl' une l)art, les dépenses 
additionnelles au titre de 1 1 inflation non prévue ( l! 2 300 dollars) et o.es 
fluctuations des taux de chanGe (31 900 dollars) et, d 1 autre part, les économies 
réalisées (181 ÜOO dollars) du fait o.' autres changements. 

5D. 9 Les augmentations inputal:>les aux fluctuations des taux de chan/je résultent 
de l'appréciation du franc suisse par rap~ort au dollar des Etats··Unis et intéressent 
uniquement les :?ro~rammes du Service de recrutement pour 1 1 assistance technique 
(Genève) et de la Section des bourses de perfectionnement. 

5D.l0 Les au@nentations dues à 1 1 inflation non prévue résultent d'ur-e légère hausse 
de 1 1 indenmi té de poste payable à Heu Yorl: à la fin de 1979, ainsi oue d'un relè-
Ve:t<lent du barème des traitements des agents des services généraux à Neu YorJc. 

5D.ll Les économies cl.ues à d'autres chane;ements ( 181 ÜOO dollars) résultent de la 
combinaison d 1 tm certain nombre d'autres facteurs, dont les écarts entre les coûts 
réels des traiter:1ents et les coûts standards utilisés aux fins des est:i.mations, et 
des travaux d 1 imprimerie moins ÏE1portants que prévu. Dans la mesure où ces 
écono~ies concernent des objets de dépense bien précis, elles sont e:~liq_uées 
dans les :')arac;raphes ci-après, qu.i rendent compte ël.es variations l)révues nar 
principal objet de dépense dans le tableau 5D.3. 

5D.l2 Cette diminution représente la différence entre) d'une part, les économies 
réalisées au titre du. personnel temporaire affecté à des tâches ~énérales 
( 7 4oo dollars), des consultants ( 14 900 dollars) et des dé~0enses con1J'lunes de 
personnel (109 500 dollars) et, d'autre part, les dépenses additionnelles au 
titre des 1Jostes nermanents (ln 500 dollars) et des heures sunnlé:r1.entaires - - . -
(1 000 dollars). 

5D.l3 L'au@nentation au titre des postes permanents (47 500 dollars) correspond 
à la différence entre les dépenses additionnelles c'l.ues à 1 1 inflation ( l! 2 300 dollars) 
et aux fluctuations des taux èle chanc;e ( 27 200 dollars) et les écononies résultant 
d'autres facteurs (22 000 dollars). 
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5D.l4 Les économies netter; ( 7 hoo dollars) e,u titre du nersonnel temnoraire 
comprennent 2 L.-00 dollars pour le proc;ramme du Service ne recrutement. pour 
1 1 assistance techni11ue èl.e Genève et 5 000 dollars pour les program.mes du 
Département de la coopération technique pour le c1évelop~ement à lieu Yorl'. IUles 
sont imputables à des dépenses légèrement inférieures aux prévisions concernant 
le personnel engagé pour faire face au volume de travail durant les périodes de 
pointe et pour remplacer du personnel en congé de longue durée. 

5D.l5 Les économies prévues (lh 900 dollars) au titre des consultants sont dues 
au fait que le Département est parvenu à faire des économies en la matière~ coM.l';'le 
l'Assemblée générale l'avait demandé dans sa résolution 32/209. 

5D.l6 Les dépenses additionnelles a.u titre des heures suppleMente.ires 
( 1· 000 dollars) sont i!!1putables au fait que les besoins avaient été sous--estimés 
au moment cJe la création du népartement. 

Frais è.~_voy~:t~~e. (sans chanr;ement) 

5D .17 Le Département a. eu du mal à couvrir le coût de son progrnmme cl.e voya3es 
nans les limites c1es crédits ouverts à ce titre~ mais l'utilisation de fonds extra-· 
budgétaires supplémentaires et des transferts (le ressources èle Genève à New- Yorl;: 
lui ont néanmoins permis de ne pas dépasser le crédit ouvert au budget ordim:dre. 

Imprimeri~ ( climinution : 27 500 clollax_~) 

5D.l8 Les économies prévues (27 500 dollars) tiennent à ce que les travatcr 
d' imprimf'rie ont été moins importants r•ue prévu. 

5D.lS' Ces dépenses ac1ditionnelles ( 3 200 él.ollars) sont dues ~.u fait que le 
Département doit recourir à des services contractuels de traduction pour exécuter 
son programme de publications. 

- 33 -



Montant rhis6 
du cr6dit 

ouvert pour 
1978-1979 

1 839,1 

DISpenses 
pr~cEde~~~~~ent 
prl!vues pour 

1978-1979 

-

1· 1 839,1 

CHAPITRE 5E. BUREAU DES SERVICES 00 SECRETARIAT POUR LES 
QUESTIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES 

Tableau 5E .1 

(En Milliers de dollars des Etats-unis) 

A. Budget ordinaire 

~ntant estï.atif des d~penses additionnelles 

D~cisions 
'l'aux de des organes Autres 

Inflation change directeurs chaJ18ellents 

8,7 - - (12il,8) 

Total 

(116,1) 

B. Fonds extra-budg6taires (appui technique et appui administratif) 

Origine des fonds 

Total, B 

TOtal, A et B 

- 34 -

Total 
du 1110ntant 
rbis~ 

1 723,0 

Montant 
rE'ris6 

-

1 723,0 
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CHAPITRE 5E. BUREAU D~S SERVICES DU SECRETARIAT POUR LES 
QUESTIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES 

I. Exécution du programme 

5E.l Le programme de travail de ce bureau, créé dans le cadre de la restructuration 
des secteurs économique et social du système des Nations Unies en application de la 
résolution_32/197 de l'Assemblée générale, se déroule comme prévu. 

II. Exécution du budget -montants révisés 

5E.2 L'économie-de 116 100 dollars représente la différence entre des dépenses 
additionnelles au titre de l'inflation (8 700 dollars) et des économies 
substantielles dues à d'autres facteurs (124 800 dollars). L'augmentation au titre 
de l'inflation tient au fait que l'indemnité de poste payable à New York a été 
plus élevée que prévu à la fin de 1979, de même que les traitements des agents des 
serv1ces généraux en poste dans cette ville. 

5E.3 On trouvera ci-après des renseignements détaillés, par objet de dépense, sur 
les variations indiquées au tableau 5E.3. 

Traitements et dépenses communes de personnel (diminution : 116 700 dollars) 

5E.4 L'économie ci-dessus représente la différence entre des diminutions au titre 
des postes permanents (82 000 dollars) et des dépenses communes de personnel 
(48· 200 dollars), et des augmentations au titre du personnel temporaire affecté à 
des tâches générales (7 200 dollars) et des heures supplémentaires (4 300 dollars). 

5E.5 La diminution au titre des postes permanents tient er. grande partie à ce que 
les coûts au titre des traitements ont été moins élevés que les coûts standards 
utilisés aux fins des estimations. En outre, le fait que quatre postes aient été 
occupés par des fonctionnaires d'une classe inférieure à la classe normale du poste 
a permis d'economiser 31 200 dollars. 

5E.6 La diminution au titre des dépenses communes de personnel (46 200 dollars) 
est due presque entièrement au fait que le pourcentage des dépenses communes de 
personnel par rapport au coût des postes permanents a été moins élevé (30,5 p. 100) 
que prévu (32 p. 100). 

5E.7 L'augmentation au titre du personnel temporaire (7 200 dollars) tient à ce 
qu'il a fallu recruter davantage de personnel pour produire la documentation à 
inclure dans le Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies. 
Les dépenses additionnelles à ce titre ont étP. en partie compensées par le fait 
qu'un poste permanent de la classe D-l est resté inoccupé pendant trois mois. 

5E.8 L'augmentation des dépenses au titre des heures supplémentaires (4 300 dollars) 
s'explique par le nombre plus élevé que prévu de réunions pour lesquelles le Bureau 
a dû fournir des services techniques. 

- 37 -



Montant r~vis~ 
du crMit 

ouvert pour 
1978-1979 

1 251,1 

D~penses 
pr~c~dement 
pr6vues pour 

1978-1919 

-

1 251 1 

CHAPITRE 5F. BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL AU DEVELOPPEMENT ET A 
LA COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

Tableau 5F .1 

(En milliers de dollars des Etats-unis) 

A. Budget ordinaire 

Montant esti.atif des d~penses additionnelles 

D~cisions 
Taux de des organes Autres 

Inflation change directeurs changements 

2,4 - - (652,5) 

. 

Total 

(650,1) 

B. Fonds extra-budg~taires (appui technique et appui administratif) 

Origine des fonds 

Total, B 

Total, A et B 

- 38 -

Total 
du 1110ntant 

r~vis~ 

601,0 

Montant 
révis~ 

-

601,0 
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CHAPITRE 5F. BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL AU DEVELOPPEl\1ENT ET A 
LA COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

I. Exécution du programme 

5F.l La mise en place du nouveau Bureau du Directeur général au developpement et à 
la coopération economi~ue internationale s'est deroulee sans heurts pendant 
l'exercice biennal, malgré les difficultés rencontrées du fait des delais de recru
tement du personnel à affecter aux postes permanents approuvés par l'Assemblee 
générale à sa trente-troisième sesslon. 

II. Exécution du budget - montants révisés 

5F.2 L'économie de 650 lOO dollars résulte de la légère augmentation due à 
l'inflation (2 400 dollars), largement compensée par des économies dues à d'autres 
facteurs (652 500 dollars). L'augmentation de 2 4oo dollars au titre de l'inflation 
tient au fait ~ue l'indemnité de poste payable à New York a été un peu plus élevée 
~ue prévu à la fin de 1979, de même que les traitements des agents des services 
généraux en poste dans cette ville. 

5F.3 On trouvera au paragraphe ci-après des renseignements detailles, par objet 
de depense, sur les variations indiquées au tableau 5F.2. 

Traitements et denenses communes de personnel (diminution : 669 400 dollars)_ 

5F.4 Cette diminution reflète des économies au titre des postes permanents 
(417 200 dollars), des consultants (114 000 dollars) et des depenses corrmunes de 
personnel (138 200 dollars). 

5F.5 La diminution au titre des postes permanents et des depenses communes de 
personnel est due à une proportion de postes vacants plus forte ~ue prévu, en 
raison des le'nteurs de recrutement dans le cas des postes nouveaux. 

5F.6 La diminution au titre des consultants s'expli~ue en grande partie 
( 84 000 dollars) par le fait ~1~e le Bureau est parvenu à s'assurer, à titre non 
remboursable, les services d'experts employés par d'autres organismes du système 
des Nations Unies. En outre, pour les travaux de recherche, le Bureau a dû avoir 
recours à des services contractuels au lieu de consultants. 

Frais de voyage (diminution : 10 (00 dollars) 

5F.7 Les économies au titre des frais de voyage sont imputables au pourcentage 
plus eleve que prévu de postes vacants, signale au Daragraphe 5F.5. 

Services contractuels (augmentation : 30 000 dollars) 

5F.8 Les dépenses prévues à ce titre sont dues au fait que, pour les travaux de 
recherche, le Bureau a dÛ recourir à des services contractuels au lieu de 
consultants, comme il a été signalé plus haut au naragrapbe 5F.6. 
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